
Suite à l'audience collective ! GREVE LE 7 FEVRIER 2019

Aujourd'hui, plus de 90 personnes se sont retrouvées à Lahitolle pour exprimer au Directeur
leurs inquiétudes et lui demander de s'expliquer clairement sur les projets en cours.

Nos Organisations Syndicales  signataires avaient demandé une audience et c'est devant les
personnels massés dans le hall que le directeur a dû s'expliquer.

Les collègues étaient venus de tout le département : Bourges, Baugy, Vierzon, Saint -Florent,
Bourges Hôpitaux,  Bourges Municipale, Sancerre, les Aix d'Angillon, Sancoins, Cadastre, BCR,
Lahitolle, Saint Amand...

D'emblée les questions ont été les suivantes :

*  Pouvez-vous  nous  affirmer  qu'en  2020,  2021,  2022 je  travaillerai  encore  à  Bourges  ?  A
Vierzon à Sancerre.... dans le Cher ?

* Serai-je toujours agent de la DGFIP sous statut de fonctionnaire d'état ?

* Une collègue dit " il ne faut pas nous mentir , sinon ça va exploser !"

* Et le pouvoir d'achat, pensez-vous que c'est en prenant quotidiennement notre voiture pour
aller travailler loin que nos conditions financières vont s'améliorer ? 

Réponse du Directeur :

Les suppressions d'emplois passées et celles à venir ne permettent plus d'assurer un service
public tel que nous le connaissons aujourd'hui:

Au programme :

–     Pour le SPL     :

Suppression des Trésoreries de Proximité.

Mise en place d'une implantation back-office/front-office avec pour conséquence par exemple
la séparation physique de la mission expertise et conseil de celle de la gestion. Implantation de
une  à  quatre  structures  SPL  gestion  de  type  back-office,  non  ouvertes  au  public.  Elles
regrouperaient la comptabilité et la prise en charge de titres et mandats. Quant à la mission
expertise et conseil, elle serait confiée à quelques comptables hors de ces structures.

Les trésoreries de Bourges Municipale, Bourges Hôpitaux et la Paierie Départementale feront
l'objet d'un traitement spécifique dans le cadre du déploiement des agences comptables qui
aura pour conséquence le détachement d'office d'agents. Des pourparlers sont en cours avec
les collectivités concernées.

–     Pour les SIP, SIE et SPF     :

Regroupement en 1 SPF, 1 SIE et 1 ou 2 SIP départementaux.

Le front-office se fera dans les maisons de services au public et le traitement des dossiers



sous forme d'un grand service sans lien avec les usagers hormis l'internet.  On a bien compris
que ne seraient conservées qu'au maximum 3 implantations géographiques qui pourraient même
n'être que des antennes pour certaines, sans engagement dans la durée. Sancerre serait sur la
sellette.

–     Pour l'accueil     :

Fin de la réception au fil de l'eau, elle ne se fera uniquement que sur rendez-vous. La fermeture
des  accueils  permettra  d'après  le  DDFIP  intérimaire  la  mise  en  œuvre  de  la  « géographie
revisitée ».

Il s'agit donc d'une redistribution complète de l'implantation des services. 

Le DDFIP présentera d'ici  le  15 février  prochain un  projet  avec  une centralisation sur les
bassins d'emploi. Il est cependant probable qu'il soit retoqué par le Directeur Général qui peut
très  bien  choisir  de  délocaliser  les  services  de  back-office  hors  de  Bourges  ce  qui  est
normalement préconisé par sa note aux directeurs (note du 10 décembre 2018).

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

L’échange a duré plus d'une heure et demie.

Nous avons demandé au directeur de faire remonter au Directeur général le mécontentement et
la colère des agents, de lui dire que nous refusons les réformes et que nous les combattrons.

Les agents ont tous réaffirmé leur attachement à un service public de qualité, de proximité et
de pleine compétence. C'est le sens de leur engagement au quotidien auprès des usagers.

A l'issue de cet entretien, nous avons compris qu'aucun d'entre nous n'échapperait à cette
destruction.

Les agents  réunis  en assemblée générale  ont décidé de se battre contre ces projets
destructeurs. Ils refusent la liquidation de nos services et le plan social annoncé comme la
DGFiP n'en a jamais connu. Dans un premier temps, il a été décidé d'un appel à la grève
pour le jeudi 7 février qui ne peut être qu'un premier pas pour une mobilisation plus large
de tous les services de la DGFIP.

Lexique :
Géographie revisitée : terminologie de la direction générale qui, sous couvert d'aménagement du territoire, permet
de déstructurer les services aussi bien sur le plan géographique qu’organisationnel.
Front-office : point d'entrée (accueil, téléphone, postes internet).
Back-office : service de centralisation et d'exécution des tâches administratives.

Le jeudi 7 février, 
soyons tous en grève !

Distribution de tracts aux usagers à partir de 9 heures
Assemblée générale de tous les agents du département

à 11 heures à Bourges-Condé 
(entrée face à la mairie)


